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Les syndicats et l'Afrique : vers l'avant au moyen d'un véritable partenariat
«La pauvreté, où qu'elle existe, constitue un danger pour la prospérité de tous»

Cette citation durable, tirée de la Déclaration de Philadelphie, est le cri d'alarme lancé par l'Organisationinternationale du travail (OIT) pour mettre un terme à la pauvreté, un appel qui a été tancé à la fin de sa réunion
historique à Philadelphie en 1948. Les syndicalistes canadiens ont participé à cette réunion tout comme ilsl'avaient fait lors de la création de l'OIT en tant qu'élément clef de la Conférence de paix à Versailles, il y a près
de 100 ans. Aucun syndicaliste africain n'était présent à la Conférence de Versailles et ils étaient peu nombreuxà la réunion de Philadelphie. Depuis, les syndicalistes africains sont devenus plus nombreux et plus importantset c'est avec fierté que le Congrès du travail du Canada (CTC) se tourne vers ses années de partenariat avec seshomologues africains. C'est aussi avec détermination qu'il regarde vers l'avenir, utilisant ce partenariat dans lalutte pour s'assurer que la « Relance » de l'Afrique ait enfin lieu. Nous sommes également déterminés à ce quecette Relance se concrétise non seulement comme résultat et outil de l'investissement financier étranger maiscomme un meilleur avenir pour les peuples d'Afrique.

Nous disons « enfin » non parce que nous croyons en arriver à un nouveau statu quo car nous ne le croyons pasmais parce que l'histoire récente de l'Afrique est remplie d'efforts de premier plan pour placer le continent sur unenouvelle base économique, voire même sociale. Si on regarde les dernières années seulement, nous avonsété témoins de la Décennie des transports et des communications des Nations Unies pour l'Afrique (1978-1988),du Plan d'action du Lagos (1980-2000), de la Décennie du développement industriel pour l'Afrique (1985-1995) etdu Programme prioritaire pour la relance économique de l'Afrique (1986-1990).

En introduisant encore un autre « plan » pour l'Afrique, le président du Sénégal, Abdoulaye Wade, a déclaré queces divers orocrammes avaipnt 4rhniu, 4 fairn 1n- . --.... ,éq
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d'un nouveau partenariat avec la communauté internationale et où les gouvernements africains et les gens seraient
responsables de sa mise en œuvre.

Comme c'était les objectifs du Contrat, l'ECA était préte à souligner que le Contrat était une « initiative technique
à l'élaboration et à la mise en œuvre du PRA ».

Il a également souligné l'annonce faite par le président Wade au sujet du Plan Omega pour l'Afrique et il a noté
qu'il partageait « la même vision et les objectifs que le PRA ».

Au sommet extraordinaire de l'OUA, en mars 2001, on a accepté de fusionner le Plan Omega et le PRA et les
participants au Sommet de l'OUA dejuillet 2001 ont approuvé le document intitulé Une nouvelle initiative africaine
qui représentait la fusion des deux plans. On a décrit le projet comme étant un engagement des dirigeants
africains pour éradiquer la pauvreté et placer l'Afrique sur la voie de la croissance et du développement durables
tout en participant activement à l'économie mondiale.

En octobre 2001, un certain nombre de chefs d'État et de dirigeants gouvernementaux se sont rencontrés à Abuja
(Nigéria) et ont entendu le président nigérien Obasanjo parler de l'histoire du projet dont le nom officiel est
Nouveau partenariat pour le développement africain (NPDA). Le président Obasanjo a informé les personnes
présentes que d'autres partenaires européens avaient endossé le projet et on s'est entendu pour que toutes les
autres initiatives présentées par les pays africains individuels devraient être subsumées en vertu du processus
du NPDA « pour représenter une base à partir de laquelle l'Afrique pourra collectivement et effectivement
collaborer avec ses partenaires du développement ».

Il a informé ses collègues sur les réunions entre des dirigeants africains choisis et le G-8, et il est clair, maintenant,
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et la pratique, les actions et les mots, dans le développement des partenariats. Pour nous, un véritablepartenariat est une relation politique et non pas un mécanisme de financement bureaucratique; c'est unerelation fondée sur une vision partagée et le respect mutuel et il ne doit pas être un outil pour maintenirl'inégalité.

En cette année importante pour l'avenir de l'Afrique, nous devons être certains que les partenariats ne deviennentpas seulement le moyen pour que le « Nord » maintienne un certain droit de propriété sur le programme dedéveloppement. L'objectif ultime doit être de permettre aux peuples africains et à leurs institutions d'atteindre laresponsabilité nécessaire pour répondre à leurs besoins et contribuer ainsi aux objectifs communs de la paix,de la prospérité et de la sécurité sociale pour toutes et tous.

Nous travaillons en partenariat avec nos homologues africains pour élaborer des réponses syndicales communesaux défis mondiaux, y compris leurs répercussions en Afrique.

Ce partenariat s'étend aussi aux discussions sur les politiques et nous mène à souligner certains principesfondamentaux qui, s'ils sont ignorés, nuiront aux chances que 2002 soit l'année au cours de laquelle une basesera établie pour la « Relance de l'Afrique ».



les communautés se sont effondrées ».

Ses mots sonnent vrai en Afrique, où la relance n'est pas seulement une question de changer les politiques
économiques, signer des traités ou faire des prêts. Cela doit prendre en compte le fait qu'en raison des conflits,
des maladies ou des effets amers des Programmes d'ajustement structurel (PAC) qui en eux-mêmes ont été durs
pour les femmes en particulier, de nombreuses communautés se sont plus ou moins effondrées et l'ordre social

En septembre que t(



seulement sur le plan international mais aussi sur le plan national, dans le but de mobiliser le soutien national.
Nous estimons que comme priorité, les gouvernements du G-8 devraient demander maintenant à leurs agencesd'aide d'examiner toutes les possibilités pour s'assurer que les peuples africains sont pleinement informéssur les délibérations et la planification du NPDA et sont aptes à répondre aux possibilités d'en discuter entreeux et avec les gouvernements africains. Dans le cas du Canada, cela représenterait une première occasionimportante pour son nouveau Fonds en fiducie pour l'Afrique. Ici, le Canada bénéficie d'un avantage comparatif:le Fonds en fiducie qu'il a créé a permis d'éduquer et de former la population de l'Afrique du Sud désavantagéepar l'apartheid et a joué un rôle capital pour préparer la population d'Afrique du Sud à occuper des postesd'importance dans la transformation démocratique entourant les élections de 1994 dans ce pays.

Nous croyons aussi que le Sommet du G-8 devrait ajouter à ses conclusions un engagement afin d'encouragerles mécanismes appropriés pour institutionnaliser des discussions continues entre les gouvernementsafricains et la société civile. Un modèle pourrait être l'Accord de Helsinki, que les gouvernements du G-8 ontcréé dans les années 1980. Ce modèle convient particulièrement parce qu'il met l'accent sur l'engagement dela société civile ainsi que des gouvernements et il englobe tout l'éventail des questions, y compris les droitshumains et J'échange d'information, qui sont essentielles au succès de la Relance de l'Afrique.

C'est aussi un modèle précieux précisément parce que c'est le Président Obasanjo qui l'a proposé, en 1991,quand il a favorisé à Kampala un « CSCE » pour l'Afrique qui pourrait traiter non pas avec un « panier » dequestions, comme à Helsinki, mais avec des « calebasses » de questions, dans un geste simple liant l'idée des



Rien de cela ne peut être élaboré de manière appropriée ou servir de base pour des relations changeantes à
moins d'être fondé sur la plus grande participation possible de la société civile dans tous les processus de la
planification.

Et les efforts pour améliorer les situations auxquelles ils réfèrent, réussiront si certains des autres points
d'importance continuent comme c'est le cas. Quels sont-ils?

Quand les dirigeants se sont rencontrés en octobre 2001, ils n'ont pas hésité à discuter du besoin d'agir sur la



récemment engagés des fonds pour « combattre le VIH/SIDA, réduire le fardeau du service de la dette et appuyerles programmes de développement des priorités. »

Et le Burundi est un pays qui est toujours aux prises avec une guerre civile, une guerre menée dans une régionvolatile. Le Swaziland n'est pas en guerre et ne s'attend pas à l'être mais il présente en effet un taux d'infectionde 22 % pour le VIH parmi la population adulte. Les cas de VIH/SIDA nécessitent maintenant plus de la moitiédes lits dans certains centres de santé, étirant la capacité à la limite. Selon le récent Rapport sur ledéveloppement humain du Swaziland, produit par un forum de groupes de la société civile nationale avec l'aidedu PNUD, le pays est maintenant confronté à des « niveaux élevés d'inégalités, de pauvreté et de privations ».
Le sommet du G-8 doit utiliser l'engagement récent plus fort pour ce qui est du VIHISIDA enAfrique, et il doitconsacrer des ressources et appliquer une forte pression pour s'assurer que les gouvernements africainstravaillent avec la société civile pour modeler et mettre en Suvre les politiques humanitaires appropriées pourrépondre à la pandémie du VIHISIDA avant qu'elle ne détruise ce qu'ils professent comme objectif, ledégagement du malaise du sous-développement et de l'exclusion dans un monde globalisant.

Ce point a été soulevé par vos collègues africains lors de la réunion des représentantes et représentantssyndicaux internationaux avec l'hôte italien du Sommet G-8 à Gênes (le Premier ministre Berlusconi). Lesdirigeants africains n'ont pas parlé du VIH/SIDA lorsqu'ils se sont rencontrés en octobre 2001; il ne pourront pasça ncrmattra ri n 6fniWn -ft - ~ - If. -. ,
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d'ajustement structurel et de conditions pour le commerce qui ne font que s'aggraver se sont combinées pour
éliminer de nombreux emplois du secteur structuré.

de nous

ce faire, ils

rivée doit être



Les discussions portant sur cette question au Sommet du G-8 seront alimentées par les réunions comme cellede la Conférence des Nations Unies sur le financement du développement, qui devrait avoir lieu au Mexique enmars prochain.

Il était très clair pour les participants non gouvernementaux que les gouvernements du G-8 favorisent la vision quebien que les dépenses en faveur d'une aide et l'application d'un bien collectif, comme les étapes pour mettre finaux conflits débilitants, sont bonnes en soi et contribuent sérieusement au développement, les véritablesdifférences seront faites par la voie de l'allocation efficace des ressources nationales et des investissements decapitaux privés étrangers. La discussion sur les investissements privés étrangers a été fondée, en grande partiesur l'ordre du G-8, sur la nécessité pour les politiques nationales de les attirer, plutôt que sur sa qualité et leseffets sur le développement.
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sur le nouveau programme pour l'Afrique, souligne certainement le désir de l'Afrique d'attirer de tels
investissements.

Mais il souligne également le point que les Africains ne font appel à aucun d'eux pour les nouveaux
enchâssements de dépendance par le biais d'une aide ni pour les concessions marginales. Une nouvelle relation
avec les pays hautement industrialisés est souhaitée afin de surmonter le gouffre du développement qui s'est
élargi au cours de siècles de relations inégales. Pour la majeure partie de cette période, ces relations inégales
étaient créées par les investissements étrangers privés, à partir de ce qui est maintenant connu comme le G-8
ou pays hautement industrialisés.
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Labour and Africa: The Way Ahead through Real Partnership

ePoverty anywhere Is a Danger to Prosperity everywhere"

These enduring words are taken from the Declaration of Philadeiphia, the International Labour
Organization's (ILO) cati for global action to end poverty, a oeil which came at the end of its
historic meeting in Philadeiphia in 1948. Canadian trade unionists participated in that
meeting, just as they had in the very founding of the ILO as a key element of the Peace
Conference in Versailles almost 100 years ago. No African trade unionists participated in the
Versatiles Conference, and few did in the Philadeiphia meeting. Since then, Africa's trade
unionists have grown in number and importance, and it is wNith pride that the Canadian Labour
Congress (CLC) looks back to its years of partnership with African counterparts, and with
determination that it looks ahead to utilizing this partnership in the struggle to ensure that
Africa's "Recovery" finally takes place. We are further determined that this Recovery
materializes flot just as a result of and vehicle for foreign financial investment but as a better
future for Africa's people.

We say llinalIy" 'lot beoeuse we think in ternis of achievirig a new status quo, we do not, but
because the recent history of Afica la replete with high-profile attempts to set the continent
on a new economic, and even social, footing. Conoentrating only on recent times, we have

dve on less



for Afulcan Recovery Programme" ( MAP), which also recognized the neoessity of a newpartnership with the international community, with Afican govemments and people havingresponsibility for its implementation.

As these were the goals of the Compact, the ECA was ready to point out that the Compactwas a "technical input to the elaboration and implementation of the MAI".
It also noted.the announcement by President Wade of the Omega Plan for Africa, and notedmhat it had "the same vision and objectives as the MAP".

The extraordinary summit of the OAU in March 2001 agreed mhat the Omega Plan and theMAP be merged, and the July 2001 Summit of the OAU approved a document, A New AfricanInitiative, representing mhe merger of mhe two plans. The initiative was described as a pledgeby African leaders to eradicate .poverty and place Africa on a path of sustainable growth anddevelopment while participating actively in mhe world economy.

I October 2001, a number of Heads of State and Govemment met at Abuja, Nigeria, andheard mheir chairman, Nigeria's President Obasanjo, on mhe history of mhe initiative, which was

his submissjon to the



partners."

These were strong and clear words. We have to be concemed, however, that a gap is
growing between rhetoric and practice, deeds and words, in development partnerships. For
us, a true partnershlp Is a pollticalrelatlonship, nota bureaucra tic funding mechanism;
it is a relationshlp based on a shared vision and mutual respect, and must not be a
vehicle for malntalnlng inequality.

In this critical year for Africa's future, we have to be sure that partnerships do flot become just
the means to maintain some "Northem" ownership of the development agenda. The ultimate
objective has to be to enable Africa's peoples and their institutions to achieve the
responsibility they need for meeting their needs and thus contributing to the common goals
of peace, prosperity, and human secunity for ail.

We work in partnership with our African counterparts in the task of fashioning common trade
union responses to global challenges, including their impact in Africa.

That partnership also extends to policy discussions, and leads us to stress certain
fundamentals which, if ignored, will vitiate the chances of 2002 being the year in which the
basis for an "African Recovery" is established.

The first is that "partnershlp" in this endeavour cannot be llimlted to the relationshlp
between African governmpents and those of the G-8, orbetween African governments
and forelgn investors. WitaIIy importa nt is the need for real partnershlps between the
African govemments and their peopies, who have, often in the face of difftcult
circumstanoes, bujît organs of civil soclety, including trade unions.

The second is the oentrality of labour standards which must figure in any meaningful
discussion of development and the impact of giobalization in Africa. The standards are

1 =Uq



prevent or resolve it. For generations, women have served as peace educators, both in theirfamilles and in their societies. They have proved instrumental in building bridges rather thanwatts. They have been crucial in preservîng social order when communities have collapsed."His words would ring true in Africa, where recovery is flot just a matter of changing economicpolicies, signing treaties, or making loans. It must take into account that because of confiict,or disease, or the bitter impact of Structural Adjustment Programmes (SAPs), whichthemselves have fallen hard on women in particular, many communities have more or lesscollapsed and the social order is overwhelmed.

Poverty, as the NEPAD documentation shows, is increasing in Africa, and it has to berecognizeci that the majority of the poor are women. The Wouid Bank andi other internationalfinancial institutions have made clear the necessity of popular participation in the elaborationof requireci poverty reduction strategies, but this participation has so far been too littieencourageci, or facilitateci, in Africa.

In September 1999, the Worfd Bank and the International Monetary Fund announceci that ailtheir Joan Drocrammes t2rtiptinni thp Po nrnraef r- k ..fr., i-*41



This is flot out of line with the professed desires of African leaders, who, at the inaugural
meeting of the "lmplementation Committée" for NEPAD emphasized the need for a strategic
plan for marketing NEPAD flot only intemationally but also at the national level, wvith a view to
mobilizing domestic support.

We feel that, as a priority, G-8 governments should nowbe dfrectlng thefraidagencies
to examine ait opportunities for ensuring thatAfrican peoples are fuily informed about
NEPAD delibe rations and planning, and are capacitated so as to respond to
opportunlties to discuss these among themselves and with African governments. In
the case of Canada, this would represent a first substantial opportunity for its newly-
announced Africa Trust Fund. Here Canada has a comparative advantage: the Trust fund it
created to provide education and training for South Africans disadvantaged by apartheid
played a substantial role in preparing South Africans for Ieading positions in the democratic
transformnation around the 1994 elections in that country.

We also believe that the G-8 Summit shouid add to Its conclusions a commitment to
fostering appropriate mechanisms forinstitutionaiizing on-gong discussions bewen
Afican governments and clvil society. Quite possibly a model for this could be the
Helsinki Accord, which the G-8 govemments created in the 1980s. This is particularly
appropriate because of its focus on the involvement of civl society as well as govemments,
and its embrace of the whote gamut of issues, including human rights and information
exchange, which are crucial to success in pursuit of African Recovery.

ut is also valuable as a model precisely because it was drawn on by President Obasanjo in
1991 when he promoted at Kampala a "CSCE" for Africa, which would deal not with "baskets"



.social exclusion of the vast majority of its peoples". 1It catis, as is now well known, for a unew
global partnership0 andJ deals with such key topics as Diversification of production and
exports, Market Access, Mobilizing Resources, and lmproving Infrastructure.

None of these can be appropriately etaborated or serve as the basis for changingrelationships unless they are bult on the fullest participation by civil society in ail planning
processes.

Nor can attempts at improving the situations they refer to succeed if some other major issuesare allowed to continue as at present. What are these?

When the leaders met in October 200 1, they did not shy away from a discussion of the needfor action on Good Govemnance, and the hope was expressed that the G-8 countries, asdevelopment partners, would complement their African efforts.

This is of critical importance. African peoples have been badly served in past decades,suffering from a lack of democracy and a surfeit of corruption. We are convincetj that the G-8leaders must tel! their African couniterparts that they are rlght to focus on Good.Governance but must go beyond words to significant deeds in worklng wlth theirpeoples to embrace and sustaîn prîncîpies and practlces of Good Governance.

The NEPAD leaders also affirmed that they saw Peace and Security as necessarypreconditions for sustainable deveiopment, and they set up a sub-committee to focus onconfiict management, presentation, and resolution in Africa. Confliot disflgures Africa, sceneof the tongest-running civil war in the worid (Sudan, since 1956), of a regional conflict whichat its darkest time involved armies from ten African counitries (the Democratic Repubîic ofCongo - DRC), and scene of clashes over catte, non-renewabie resources, ethnicity, andunscrupulous leaders. Africa is home to the UN's targest-ever peacekeepîng mission (Sierra
Leone) and is where intervention neyer arrived when needed (Rwanda). Throughout ail theseconflicts and troubles, civil society organizations, including frade unions, have striven to findthe way to just and sustainable peaoe. A number of G-8 countries have embarked on peacebuilding projeots in Africa, and inctuded are efforts aimed at strengthening regional conflictresotution mechanisms. These witt not work untess peace is seen as too important to be leftto political leaders or their officiais atone. Civil society must be enabled, challenge, andequlpped to play strong roles in the search for peace, and the G-8 has a responsblity
to impress thîs on the Afrîcan leaders and to provîde resources to make it a realIty.

But as awfut as conflict is, there is wisdom in the comments made by US and British potiticalleaders to the effeot that HIV/AIDS is kiîting more Aficans than war; ever day about 5,500Aficans die of ADS. The International Crisis Group has asserted that in sub-Saharan Africa,
one in four adults will eventualîy dies of AIDS.

We agree with its conclusion that HI VIA ID S must be viewed as a securlty crisîs, eroding



flot only the human security of Afica's peoples, but weakening their states to the point where
political instability wiill encourage confliot, and the problems compounded.

This compounding can already be seen: in Burundi, the country's donor partniers, mostly
govemments from the G-8, recently pledged moneyto "f Ight HI V/AI DS, reduce the debt service
burden and support priority development programmes.-

And Burundi is a country stili struggling with civil confiot, one waged in a volatile region.
Swaziland is flot at war, and does flot expect to be, but it does have a 22% infection rate for
HIV among aduits. HIV/AIDS cases now take up more than haif the beds In some health
centres, stretching capacity to the limit. According to the recent Swaziland Human
Development Report, produced by a forum of national civil society groups with support from
the UN DP, the country now faces a "high level of inequality, poverty, and deprivation."

The G-8 Summit must bulld on recent stronger engagement wih HIVIAIDS in Africa,
and must both put up resources and apply strong pressure to ensure that AfrIcan
govemments work with civil soclety to fashion and implement appropriate and
humane policies to respond to the HIVIAIDS pandemic before it destroys what they
profess to be determined to achieve, extrication from the malaise of underdevelopment and
exclusion in a globalizing world.

This point was made during a meeting of international trade union representatives with the
Italian host of the G-8 Summit in Genoa (Prime Minister Berlusconi) by our African colleagues.
Yet, the Aflican leaders were silent on HIV/AIDS when they met among each other in October
2001; they cannot afford to be, and cannot be allowed to be, when they make representations
to the G-8 leaders in June 2002.

These inter-related issues, Good Govemnance, Peace and Security, and HIV/AIDS are flot
add-ons or post-scripts for African Recovery; they are essential to it. Without success in
changing the face and dynamic of Africa with regard to each and ail of these, it is futile to
believe that any kind of new relationships on economic and investment matters can work or
even will be supported outside govemnient to govemment agreements, which are not enough
in any event.

But are Afulcan govemnments showing a commitment to mhis reality, to acting with and for their
peoples to make progress on the three fronts listed above? The best answer can be given
only by Afrioe's peoples themselves, through their civil society organizations such as trade
unions, their traditional structures, their emerging academic institutions. We join with other
Canadian organizations in recognizing mhat our counterparts must be heard, and must be
enabled to speak.

Here is a responsibility both for the African governments and those of mhe G-8. We are
determined that it is one which will flot be avoided.

Not a Photo-Opportunity, more a Work in Progress



Development partners have a heavy responsibility towards ail those in our one wortd Who are
burdened by poverty, deprivation, and confliot. So burdened that they cannot enjoy their full
measure of Human Security, cannot engage in Fuil and Freeiy chosen Empioyment, andcannot make fuit use of the possibilities to which they are entitled. This is undoubtedly true ofAfrica, where years of structural adjustment and worsening ternis of trade have combined to
strip away many formai-sector jobs.

The African leaders, in elaborating visions through the NEPAD documentation, are right toremind us ail of the cultural treasure house that is Africa, and to stress the importance of its
flora and fauna, its oentrality as a cradie of mankind. But Africa is flot a theme park; it is where
millions of human beings live and aspire to do so in peace, stabiiity, and dignity. For this they
need many things, but foremost among them remains freely chosen employment, jobs, flot
charity.

The NEPAD base document, which is extracted as an annex below, asserts that "Private
enterprise must be supported, both micro-enterprises in the informai sector and smafl and
medium enterprises in the manufacturing sector, which are principal engines of growth and
deveiopmerit". This is an area too long overlooked in the deliberat ions of Western aid policy
towards Africa, and we urge that job creation, in sustainable conditions, respectlng
lntemationally recognlsed fundamental workers'rîghts and the envlronment, be made
a prlorlty of the G-8 response to Afica today.

Without jobs, where wili there be a tax-base for Africans to finance the realization of their
deveiopment goals, and not be dependent on merely implementing the prescriptions of
others? Where can there be real partnership if resourcing aiways remains one-sided? Both
the G-8 and the African leaders have a responsibility to free Africa's people from dependency
as quickly as possible.

We in the Canadian Labour Congress understand the weight of our responsibilities, and we
know that by heiping Africa's peoples achieve their development goals, we will go some
distance to meeting those responsibilities, in the common interest. We commit to working as
fully as possible with partners in Afulca to this end, this new beginning.

One element of mhat beginning is the U/Nfria Union". In January 2002, the head of the
Organisation of African Unity (OAU), Amara Essy, held meetings with representatives of the
G-8 to brief them on progress being made towards transforming the OAU into the African
Union.

The African Union, like the merger of the Omega Plan and mhe MARI emerged from the OAU
Extraordinary Summit in Mardi 2001, and is aimed at achieving mhe greater unity and
solidaritybetween Afuican countries which might prove essential to the reaization of the goals
of NEPAD. Among key aspects of the new union are to be a pan-African, partiament, a court
of justice and a central bank.



We hope the new «African Union" will -seek ta work with the aider, and often beleaguered,
Afirican trade unians towards finding ways aut of Afirica's problems, and we plan ta carry an,
long after the G-8 Summit ends, with aur partnership support for those trade unions.

Sources naw indicate that wark is underway to establish a budget for the African Union, and
an annual sum of US$500 million has been mentioned. We know that develapment
is a costly matter, in bath real and apportunity terms.

Financing African Recovery

Discussions of this issue at the G-8 Summit will be infarmed by meeting s such as the UN's
Conference an Financing for Develapment, due ta convene in Mexica in March 2002.

It was very dlear ta nan-govemnmental participants that G-8 gavemments are inclined to the
view that while aid spending and the application of "public goods", such as steps ta end
debilitating conflicts, are gaod ini and of themselves and make significant contributions ta
development, the real differences wilI be made through effective domestic resource
allocations and foreign private capital investment. The discussion of foreign private
investment was premised, at the behest largely of the G-8, on the need af domestic policies
ta attract it, rather than its quality and development impact.

For their part, the G-8 govemments were not anxious ta discus appropriate targets for Officiai
Development Assistance (ODA), such as the Iong-established 0.7% of GDP, nor were they
anxious ta speak about deadlines. In fact, the fourth and final preparatory meeting (New York,
January 2002) could be seen as a rearguard action on the part of the G-8 govemments
anxious ta avaid actionable commitments and relinquish their decision making prerogative.

They seemed mare interested in two other areas, one being the need ta ensure meaningful
discussions af coherence but in a way that G-8 (or IMF or Basie Committee, or Financial
Stability Forum ... ) decision making power is not compramised, the other being what these
countries must do ta attract ptivate investment.

Canada has in the past maintained, in various policy documents that developing countries
must work on their policy environments ta ensure that they do not exclude themselves from the
potential benefits of globalization, saying that while globalization creates the conditions that
make poverty reduction possible, this reduction can only be achieved if policy refarm, or
coherence, allows the developing country to participate fully in globalization and its benefits.

W. hope that Canada will take a iead in persuading the other G-8 governments that
the focus on Coherence must flot be allowed to serve as elther leverage on African
governments to accord with imposed prescriptions from the international financiai
institutions or as an excuse for inaction on the part of the G-8 governments.



R is encouraging that while stressing that developing countries must look to their policyframeworks, Canada has, in documents discussing the nee 'd to make Aid more effective,recognized the fact mhat industrÎalized countries like Canada also have to demonstrate theircommitment through re-examining policies and practices in areas such as trade and theenvironment, living up to promises of reciprocity.

But there remains mhe related focus of current development thinking in the G-8, mhat the bestoption is for developing counitries to do whatever is necessary to attract private investment,and the NEPAD documentation, in particular the revised NAI Document of October 2001,oertainly stresses Africa's desire to attract such investment.

But it also makes the point that uAfricans are appealing neither for mhe further entrenchment
of dependency through aid, nor for marginal concessions." A new relationship with the highlyindustrialized countries is desired, to overcome mhe "development chasm mhat has widenedover centuries of unequal relations". For much of that Urne, thoee unequal relations were beingbujit by private foreign investment, from what are now known as G-8 or highly industrialized
countries.

The Canadian Labour Congress is no enemy of private investment, which, indeed underpinsthe economic future of many of its members and is significant to ail of them. But nor is it blindto the failings and faults of unregulated private investment, pursuing profit at virtually any cost,costs often borne in the past by Africans who now seek a different relationship wim mhe G-8
countries.

We believe It is in ail our interests to ensure mhat privaite investment plays an
appropriate rote, flot an exploitative one, in African Recovey. The leaders of the G-8must show real leadership on this point, even if doing s0 requires a forceful signal bothto the managers of capital AND African leaders who might be tempted to attract investment
hurtful to their people, that the new reiationship is to be economically, socially, and morally,sustainable or it will not be assisted by the citizens of the G-8.
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